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Hold-up du gouvernement sur la Sécurité Sociale 

 

Le gouvernement veut prendre des milliards dans la caisse de la Sécurité Sociale pour renflouer les 

caisses de l’Etat 

La ministre de la santé, A. Buzin, s’est félicité qu’en 2019 la sécurité Sociale serait en excédent. Derrière elle, le 
pouvoir, les médias ont repris la même chanson. 

Macron veut mettre fin au principe défini par l’art.  131 du Code de la Sécurité Sociale, selon lequel « l’Etat se 
doit de compenser à la Sécurité Sociale toute perte de recettes que lui occasionnerait une décision prise par 
l’exécutif ». 

Il y a un « surplus de 3 milliards en 2019 qu’il a décidé  de détourner. Ce pactole a un coût pour le peuple, 
les malades. Il s’est constitué depuis plusieurs années, par des coupes de plus en plus importantes dans les 
remboursements, en instituant le forfait hospitalier, en coupant dans le financement des hôpitaux de l’autonomie, 
en attaquant le niveau des versements par exemple des pensions de retraites, ou en diminuant les indemnités pour 
maladies professionnelles. Cette politique a conduit à la situation catastrophique que connaissent les hôpitaux, les 
maisons de retraite avec un personnel à bout, incapable en raison des économies imposées de soigner. Rappelons 
que M. Rocard Ministre socialiste a instauré  en 1990 la CSG payée par les salariés et les retraités. Impôt que 
Macron a augmenté pour les retraités. Il poursuit en imposant 4,2 milliards « d’économie » en 2018, 3,8 milliards 
encore en 2019. 

Le ministre des comptes public, G. Darmanin a annoncé la destination de cet excédent de la S.Sociale : En 
2019, 800 millions serviront à financer la suppression des cotisations des salariés qui feront des heures 
supplémentaires, 2 milliards en 2022. 

L’Etat va prendre aussi sa part. 1,5 milliard en 2019. Il prévoit 5 milliards en 2022. 

Lors de sa création en 1946, la Sécurité Sociale était financée  par les cotisations sociales prélevées à part égale 
(50%) sur les salaires et les richesses produites par les salariés (part patronale). Elle était administrée par les 
assurés qui élisaient son Conseil d’Administration, ou leurs représentants étaient majoritaires.  

Macron veut briser  notre système de protection sociale basé sur les droits. Cela fait partie de son objectif 
d’adapter toute la société française aux exigences du capital. 

Il ne faut pas les laisser faire. La Sécurité Sociale est une conquête sociale fondamentale pour le 
peuple. Une raison de plus de lutter tous ensemble de plus en plus fort pour stopper Macron. 

 


